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LUTTE MUNICIPALE CONTRE LES DÉPÔTS D'ORDURES  
 

Dépôts d'ordures et pouvoirs de police du Maire  

 
Aux termes des dispositions des articles L. 2212-1 et L. 2212-2 du Code général des collectivités 

territoriales, le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l’État dans le 

département, de la police municipale. Celle-ci a notamment pour objet d’assurer le bon ordre, la sécurité et la 

salubrité publique, dont « les pollutions de toute nature ». En matière d’abandons de déchets, l'article 

L. 541-3 I du code de l'environnement cadre en effet le pouvoir du maire de mettre en demeure le 

responsable d'un dépôt de déchets et dispose notamment que :  

 
"I.-Lorsque des déchets sont abandonnés, déposés ou gérés contrairement aux prescriptions du présent 

chapitre et des règlements pris pour leur application, à l'exception des prescriptions prévues au I de l'article 

L. 541-21-2-3 et de celles prévues à la section 4 du présent chapitre, l'autorité titulaire du pouvoir de police 

compétente avise le producteur ou détenteur de déchets des faits qui lui sont reprochés ainsi que des 

sanctions qu'il encourt et, après l'avoir informé de la possibilité de présenter ses observations, écrites ou 

orales, dans un délai de dix jours, le cas échéant assisté par un conseil ou représenté par un mandataire de 

son choix, peut lui ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 15 000 € et le mettre en demeure 

d'effectuer les opérations nécessaires au respect de cette réglementation dans un délai déterminé". 

 

Il est à noter que la loi concerne, soit le dépositaire ou producteur des déchets, soit le détenteur des 

déchets (c’est-à-dire) le propriétaire du lieu de dépôt des déchets si le dépositaire est inconnu. 

 
Une lettre du Maire adressée en recommandé avec A.R. et valant mise en demeure concernant un 

dépôts de déchets se doit d’être très précise et circonstanciée pour avoir l’efficacité requise.  

 

Cette lettre devra ainsi obligatoirement comporter les éléments suivants : 

 
- Une date pour l'édiction de la mise en demeure  

 
- le patronyme correct du destinataire («propriétaire du lieu ou « détenteur » des déchets) 

 
- les faits reprochés et localisation précise (dont il convient vraisemblablement de reprendre une localisation 

parcellaire précise, en motivant formellement aussi l'intervention au titre de la salubrité publique, eu égard à 

la nature même des déchets concernés, du risque d'incendie, pollution de l’environnement, etc... ) 
 
- les sanctions encourues pour ce dépôt sauvage de déchets : l'article L.541-46 du Code de l'Environnement 

réprime notamment l'abandon et la gestion irrégulière de déchets d'une peine de 4 ans d'emprisonnement et 

de 150 000 euros d'amende, et l'article L. 541-3 du même code prévoit parallèlement la possibilité d'une 

amende administrative au plus égale à 15 000 € (d'ailleurs recouvrée au bénéfice de la commune ). 

 
- l'information prévue du destinataire, quant à "la possibilité de présenter ses observations, écrites ou orales, 

dans un délai de dix jours, le cas échéant assisté par un conseil ou représenté par un mandataire de son 

choix" 

 
- un délai déterminé pour l'enlèvement du dépôt  

La CPEPESC  
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 Exemple/modèle de lettre de mise en demeure pour un dépôt d’ordures 
 

Mairie de ……. 

………………... 

 

Lettre recommandée avec A.R. 

 

Objet : Mise en demeure  

         M…………. 

 

(identification précise du propriétaire du lieu 

et/ou du détenteur des déchets) 

 

 

Le….. (date impérative) 

 
Madame (ou) Monsieur, 

 

Je me permets de vous solliciter pour vous demander de remettre en état le lieu …. (le préciser au mieux) 

……… où j’ai pu constater une accumulation de déchets.  

 

Ces déchets se trouvent plus précisément sur la parcelle cadastrale …. dans la commune de …. dont je suis 

le(la) maire. Ces déchets sont constitués de ……     Ils se doivent d’être éliminés de manière adéquate et 

conformément au règles en la matière selon leur nature (en déchetteries, etc,…) 

 

En tant que maire je suis chargé(e) de la police municipale sur ma commune. Je dois, à ce titre, faire 

respecter la salubrité publique (Article L.541-3 I du Code de l’Environnement). 

Ce dépôt de déchets en effet y contrevient et constitue une pollution de l’environnement. 

 

D’autre part, je dois vous informer à titre de rappel à la loi, que vous encourez des sanctions pénales 

conséquentes pour ce dépôt sauvage de déchets : L'article L.541-46 du Code de l'Environnement réprime 

notamment l'abandon et la gestion irrégulière de déchets d'une peine de 4 ans d'emprisonnement et de 150 

000 euros d'amende, et l'article L. 541-3 du même code prévoit parallèlement la possibilité d'une amende 

administrative au plus égale à 15 000 €.  

 

En tant que dépositaire de ces déchets (ou propriétaire du lieu de dépôt de ces déchets) vous pouvez donc 

voir votre responsabilité engagée de façon importante. 

 

En conséquence, par la présente lettre qui vaut mise en demeure, je vous demande donc de remettre en 

état les lieux et d’évacuer ces déchets sous un délai de ……. jours à compter de la réception de cette 

mise en demeure. 

 

Vous avez la possibilité de présenter des observations, écrites ou orales, dans un délai de dix jours, le cas 

échéant assisté par un conseil ou représenté par un mandataire de votre choix. 

 

Comptant sur votre bonne volonté, veuillez croire en l’assurance de mes salutations distinguées 

 

Le Maire  
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